
   
  

 
 
 

 

 
Sur le terrain : 
 des classes à 38 en lycée, à 30 en collège ! 
 des  options supprimées, une offre de formation réduite 
 des  services partagés sur plusieurs établissements pour de plus en plus d’enseignants  
 des postes vacants à la rentrée d’où … des TZR nommés à l’année sur ces postes d’où … un 

potentiel de remplacement réduit au minimum d’où … le recrutement de contractuels dès juillet ! 
 la ghettoïsation des collèges des quartiers 

sensibles due à l’abandon de la carte scolaire 
 

Sur le terrain :  
 1 fonctionnaire sur 2 non remplacé 
 des dizaines de milliers de suppressions de postes dans l’Éducation, et dans la Fonction Publique  
 des bureaux de poste qui ferment, des files d’attente qui s’allongent en particulier dans les 

quartiers populaires 
 la mise en concurrence de l’énergie, de l’eau, des transports 
 les garanties collectives et le rôle des élus du personnel remis en cause 
 l’individualisation des carrières, la gestion « au mérite » … 
 l’autonomie des établissements et le renforcement des pouvoirs locaux 
 un pouvoir d’achat en baisse, des mesures salariales ciblées sur les plus "méritants", au 

détriment du plus grand nombre 
 

Sur le terrain :  
 des grèves majoritaires dans l’Éducation, qui font 

reculer le gouvernement 
 des millions de salariés qui manifestent pour revendiquer d’autres orientations 
 Une grande majorité de la population qui 

soutient les mobilisations interprofessionnelles 
 

Sur le terrain :      
 un chômage qui explose  
 des salariés poussés à la révolte par l’injustice et le désespoir 
 de plus en plus de foyers pris en charge par les associations humanitaires 
 des bonus pour quelques uns ; délocalisations, précarité et chômage pour beaucoup ! 
 

Rétablissons la vérité, montrons les réalités du terrain et les conséquences de 
la politique menée à l’École, dans les Services Publics, dans les entreprises. 

La comm’ du ministre : 
RENTRÉE "TECHNIQUEMENT" RÉUSSIE 

 

La comm’ du gouvernement : 
VIVE LES SERVICES PUBLICS ! 
VIVE LES FONCTIONNAIRES ! 

L’ÉCOLE, LA POSTE, LES SERVICES PUBLICS … 
UN MÊME COMBAT ! 

PUBLIC, PRIVÉ, AGIR POUR EXIGER UNE AUTRE POLITIQUE ! 

La comm’ du président : 
LES GRÈVES, ON NE LES VOIT PLUS ! 

La comm’ de Bercy : 
LA CRISE EST DERRIERE NOUS ! 



Le SNES engage une "opération vérité" sur la 
politique destructrice du gouvernement : 
 conditions de travail des enseignants et d’apprentissage des élèves  

 diffusion (media, parents, population) de nos propositions pour le système éducatif : lycée, 
collège, formation des maîtres, orientation …  

 multiplication des réunions et des débats dans les établissements. 
Cette large campagne participe à la construction de la mobilisation dans les établissements et les 

départements, pour déboucher sur une action de grève de toute 
l’Éducation autour de la Toussaint. C’est ce que le Snes propose à la FSU et 
à toutes les fédérations de l’Éducation Nationale. 

 

Face à leur démantèlement, il faut construire un véritable mouvement social 
pour défendre et renforcer la Fonction Publique et les Services Publics.  

Avec la privatisation de La Poste, s’engage une lutte emblématique dont le succès sera déterminant.  
Se mobiliser pour La Poste, c'est défendre les Services Publics, et donc le Service Public 
d'Éducation. 
 

Le Snes appelle toute la profession  
à s'engager activement dans la "votation" citoyenne  
contre la privatisation de La Poste, qui aura lieu  

du 28 septembre au 3 octobre, dans tout le pays.  
Votons, faisons voter, participons à son organisation. 

 

L’organisation pratique de ce « référendum » est placée sous la responsabilité des comités 
départementaux, dont la FSU fait partie.  
Dans les départements de notre académie, excepté la Lozère où le référendum est organisé par 
cantons, le Snes appelle les S1 à organiser le vote du 28 septembre au 2 octobre dans les 
établissements pour les personnels, et lorsque c’est possible, pour les élèves majeurs et les parents. 

Vous trouverez sur notre site les "kits" d’organisation par  département.
 

 Le  SNES appelle à participer aux manifestations du 7 octobre journée 
internationale sur le travail décent à l’appel de la CSI, pour relancer la 

dynamique unitaire. Pour faciliter la participation aux manifestations, un préavis de grève sera 
déposé. 

 Il appelle les retraités à participer massivement au succès de l’action unitaire du 16 octobre 
sur le pouvoir d’achat et la protection sociale. 

 Il appelle à la réussite de la manifestation nationale du 17 octobre pour les droits des femmes. 
 Enfin, le SNES et la FSU proposent à l’intersyndicale de renforcer la dynamique interprofes-

sionnelle sur la base de la plateforme commune de janvier 2009 et d’appeler  à des actions de 
grande ampleur, pour reconstruire une mobilisation au moins aussi puissante que celles de 
janvier et mars 2009. 
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